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TOUS ENSEMBLE POUR UNE GESTION INTEGREE
DES RESSOURCES EN EAU DANS LE MONDE

"DIX COMMANDEMENTS" POUR UNE MEILLEURE GOUVERNANCE

I - L'eau douce est un bien commun,

II - Une gestion intégrée des ressources en eau doit viser la satisfaction
durable et intersectorielle de l'ensemble des besoins essentiels et
légitimes, la protection contre les risques, la préservation et la restauration
des écosystèmes,

III - Les bassins des fleuves, des lacs et des aquifères sont les territoires
appropriés pour l'organisation de la gestion intégrée des ressources
en eau et des écosystèmes,

IV - Un cadre Juridique clair doit préciser dans chaque pays les droits et les
devoirs, les compétences institutionnelles, les procédures et les moyens
indispensables à une bonne gouvernance de l'eau,

V - Les représentants des populations et des pouvoirs locaux, des
usagers de l'eau, des organisations porteuses d'intérêts collectifs, doivent
participer à cette gestion, notamment au sein de Conseils ou Comités de
bassin,

VI - L'information, la sensibilisation et l'éducation des populations et de ses
représentants sont indispensables,

VII - Des schémas directeurs ou plans de gestion de bassin doivent être
élaborés dans la concertation et la transparence, pour fixer les
objectifs à atteindre sur le moyen terme,

…/…



VII - Des systèmes intégrés d'observation et de monitoring, fiables,
représentatifs, faciles d'accès et harmonisés, et des recherches
spécifiques doivent être organisés dans chaque bassin,

IX - La mise en place de systèmes spécifiques de financement, reposant
sur la contribution et la solidarité des consommateurs et des
pollueurs, s'impose pour assurer la réalisation dans chaque bassin
des programmes prioritaires d’intervention successifs et garantir le
bon fonctionnement des services collectifs.

Ces contributions, fixées par consensus au sein des Comités de
bassin, devraient être gérées dans le bassin par une "Agence"
technique et financière spécialisée.

X - Pour les grands fleuves, lacs ou aquifères transfrontaliers des accords
de coopération doivent être confortés entre les Pays riverains et les plans
de gestion conçus au niveau de l'ensemble de leurs bassins versants,
notamment au sein de Commissions, Autorités ou organismes
internationaux ou transfrontaliers.

Il faut soutenir la création et le renforcement
des organismes de bassin dans le monde !

Rejoignez-nous à Kyoto les 18-19-20 et 21 Mars 2003
Demandez le programme sur www.riob.org


